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Avant-Propos

Dix années de travail, dont trois d'enquêtes, ont été nécessaires pour percer à jour le Grand Recrutement.

En m'intéressant, dès 1983, au rôle du KGB en France, je me suis demandé pour quelles raisons ce pays n'avait pas connu de grandes affaires d'espionnage comme le scandale des «taupes» de Cambridge, en Grande-Bretagne, ou encore l'affaire Günther Guillaume, en Allemagne fédérale, qui avait contraint le chancelier Willy Brandt à démissionner.

De tels cas ont bien existé en France, mais ils ont été étouffés, pour raison d'Etat.

Je n'ai pas cessé, depuis, d'explorer la piste de ces «taupes» qu'on nous cachait si soigneusement, essayant d'évaluer l'ampleur de la pénétration soviétique dans les allées du pouvoir, car il avait dû se passer ici ce que d'autres démocraties avaient eu le courage de dénoncer. Tout au long de ces années, j'ai rencontré de nombreux témoins de notre histoire, proche ou plus lointaine, afin d'essayer de comprendre les mécanismes de cette pénétration, et de découvrir les failles que les Soviétiques avaient exploitées pour subvertir nos élites.

Voici trois ans, je suis allé enquêter chez nos voisins européens, et outre-Atlantique, pensant y trouver une partie des réponses. Le monde du renseignement est ainsi fait qu'on obtient parfois plus aisément ce qu'on cherche à l'étranger que chez soi. Ce que les autorités françaises dissimulaient devait être davantage accessible en Allemagne, en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis, où la loi autorise la communication des dossiers secrets, moyennant quelques restrictions.


Ces recherches m'ont permis de sonder la profondeur de l'infiltration soviétique en France sans toutefois détenir de pistes décisives, ni de preuves irréfutables, sur certains réseaux dont je pressentais l'importance.

L'échec du putsch d'août 1991 à Moscou, qui allait consacrer la fin du communisme en URSS, m'a incité à aller frapper à la porte de la Loubianka, le quartier général du KGB, dès la mi-septembre. La chute du régime soviétique pouvait entraîner l'ouverture de ses archives, y compris les plus secrètes.

Ce fut mon premier rendez-vous avec la chance.

Patience et longueur de temps sont essentielles en matière d'espionnage, comme nous le verrons. Cet adage, je l'ai fait mien durant un an, en multipliant les séjours à Moscou, en tissant des liens avec d'anciens officiers de renseignement du KGB et du GRU, le service secret de l'Armée rouge.

J'ignorais, au départ, l'accueil qu'ils me feraient. Bien que Le KGB en France, paru aux éditions Grasset en 1986, ait été interdit en URSS, la plupart de mes interlocuteurs en avaient entendu parler. J'appris à l'occasion que l'ouvrage avait été traduit en un seul exemplaire, par les éditions du Progrès, pour les membres du bureau politique. Un privilège réservé aux livres les plus antisoviétiques.

Mais, en septembre 1991, il était devenu de bon ton, à Moscou, de renier ce passé même chez ceux qui avaient été les plus fidèles serviteurs du régime communiste. C'est donc à bras ouverts qu'on m'a accueilli, comme si nous avions toujours été d'accord sur tout. Curieuse sensation. J'allais vite me rendre compte qu'au-delà des grands principes les vieux réflexes demeuraient. Il n'était déjà plus question de faire du passé table rase, ni de livrer en pâture les archives soviétiques.

Les Russes, qui ont tant souffert dans leur histoire, sont d'un naturel méfiant, surtout envers l'étranger. Ce sont aussi gens de parole dès qu'on acquiert leur amitié, voire leur estime, à condition de ne pas les décevoir : faire ce qu'on leur dit, et s'y tenir, est une ligne de conduite qu'ils apprécient. Ainsi, au fil des mois et après une quinzaine de séjours, la confiance a fini par s'instaurer. J'allais pouvoir obtenir, en partie, ce que j'étais venu chercher.

***


Les archives soviétiquesa représentaient bien le chaînon manquant. Grâce à elles, je comblais les vides, reconstituais le puzzle et remontais les pistes que j'avais déjà cernées. Méfiant, j'ai recoupé, autant que faire se peut, chaque élément découvert par des sources occidentales. J'ai alors pu établir de manière irréfutable que la pénétration soviétique a connu en France une ampleur inégalée, avant tout pour des raisons politiques.

C'est cette histoire, celle du plus important réseau de «taupes» qui ait jamais existé dans ce pays, que je raconte dans Le Grand Recrutement.


Toute affaire d'espionnage est aussi une question d'hommes. D'un côté, il y a ceux qui trahissent, de l'autre, ceux qui poussent à trahir, les agents recrutés et les officiers recruteurs, les «traitants», dans le jargon du métier. Après avoir identifié les premiers, il fallait découvrir les seconds, ceux qui, en coulisse, ont tiré les ficelles. J'avais quelques idées, mes recherches à Moscou les ont clarifiées.

Le Grand Recrutement a été l'œuvre d'un homme exceptionnel, parfaitement inconnu, mais qui, pourtant, s'inscrit davantage dans ce siècle que bien des héros de nos manuels scolaires. Ce livre prouve qu'Henri Robinson compte parmi les grands espions contemporains.

Il y a vingt-cinq ans, un journaliste de renom avait entrepris la même enquête, rencontrant des témoins de cette aventure extraordinaire. Puis, pour des raisons qui lui sont propres, il avait interrompu son travail, laissant dormir au fond d'un tiroir ses précieuses notes. Je suis allé le voir. Heureux qu'on reprenne la piste qu'il avait débroussaillée, il m'a offert d'utiliser l'ensemble des matériaux réunis en son temps. La plupart des personnes interrogées à l'époque étant décédées, j'allais pouvoir, grâce à ses informations, faire revivre Henri Robinson.

La chance m'a souri à nouveau. Je le dois à Philippe Alexandre. Je l'en remercie.

***


Il n'existe pas de décision politique sans renseignement, et ce depuis que les Etats se sont créés. Oublier cette évidence condamne à rendre une partie du passé opaque. C'est encore plus vrai pour l'étude du système communiste qui a érigé la subversion en mode de gouvernement, tant par des moyens légaux que clandestins. Pour les dirigeants soviétiques, qui n'ont jamais cessé d'être en guerre contre les démocraties, l'espionnage a été une arme de choix.

Si l'investigation historique est un genre peu usité en France, c'est en tout cas le seul qui convienne lorsqu'on s'intéresse au rôle des services de renseignement. Par cette méthode, on comprend que l'Histoire ne s'entend pas seulement en termes de nations qui s'entre-déchirent, d'égoïsmes d'Etat qui s'affrontent ou de grands hommes qui transcendent les circonstances. En éclairant la part d'ombre, on découvre qu'il suffit souvent d'une poignée d'individus décidés, jouant en secret leur partition, pour changer le cours des événements.

Comme tout regard en coulisse, celui-ci est dérangeant.

Les années 30 et la Seconde Guerre mondiale servent de cadre historique à ce livre, une époque où les passions idéologiques l'emportaient sur la réflexion. Dans la droite qui méprisait la démocratie on comptait sur Hitler pour résister au déferlement communiste. A gauche et chez les démocrates, les communistes constituaient le rempart contre le fascisme. On croyait que le capitalisme ayant été aboli en URSS, la démocratie sortirait un jour inéluctablement du communisme.

Ces funestes errements politiques sont la cause principale des événements qui se sont enclenchés jusqu'à provoquer la déflagration mondiale. Le pacte germano-soviétique qui l'a précédée est venu montrer combien les deux monstres totalitaires se sont nourris l'un de l'autre, dans le seul but d'anéantir les démocraties, leur ennemi commun. Avec le recul, on mesure mieux à quel point les Français qui ont choisi Moscou pour combattre Berlin ont commis au mieux une tragique erreur politique, au pis une trahison.

La monstruosité du régime nazi n'a jamais présenté le moindre mystère, tout y étant proclamé ouvertement. Il n'en est pas de même pour l'horreur du régime soviétique. Et pourtant, lorsqu'on mesure les effroyables dégâts du communisme, lorsqu'on veut bien ne pas oublier les dizaines de millions d'hommes morts par sa faute, il paraît capital d'intégrer ce passé pour éviter un retour de l'utopie sanglante.


L'entrouverture des archives de l'ex-Union soviétique peut nous aider à conjurer ce péril. Le fragile processus démocratique commencé en Russie doit se poursuivre si nous voulons continuer à revisiter ce passé, notre histoire. Comment pourrions-nous, d'ailleurs, oser demander aux peuples qui ont subi le joug communiste d'assumer leur terrible passif, et à leurs dirigeants de rendre des comptes, si, de notre côté, nous n'acceptions pas de reconnaître nos propres fautes politiques, si nous refusions d'endosser notre part de responsabilité dans ce drame?



a Par archives soviétiques, j'entends celles que j'ai pu consulter : KGB, GRU, services du procureur général, Internationale communiste (Komintern), archives spéciales (documents récupérés après guerre en Allemagne par l'Armée rouge). Le lecteur trouvera les notes de référence en fin d'ouvrage.









DANS LES COULISSES DU GRAND RECRUTEMENT

Tout au long de ce récit nous allons croiser des personnages connus de l'histoire de France, ou d'ailleurs, et des hommes de l'ombre, membres pour la plupart du monde mystérieux du renseignement. C'est de la rencontre de ces deux univers, l'officiel d'un côté le secret de l'autre, que jaillira le Grand Recrutement. L'index en fin d'ouvrage permettra à chacun de s'y repérer mais pour mieux suivre le cheminement de cette aventure unique voici les principaux protagonistes qui ont oeuvré en coulisse, manipulant la destinée de certains hommes de premier plan.

Par ordre d'apparition:

ROBINSON Henri, dit Harry : il a initié le Grand Recutement et c'est lui qui en tire les ficelles.

TREPPER Leopold: responsable d'un réseau soviétique en France pendant la guerre, il va aider la Gestapo à arrêter Harry.

GRIOTTO Nina et Menardo: amis de Harry chez qui il prend régulièrement ses repas. Nina est sa maîtresse, Menardo fait des faux papiers pour son réseau.

MÜNZENBERG Willi : génie de la propagande, il va attirer à la cause soviétique un grand nombre d'intellectuels et d'hommes politiques que Harry tentera ensuite de recruter.

SCHABBEL Clara: ancienne compagne de Harry avec laquelle il a un fils, Victor. Elle travaille aussi pour le SR soviétique, en Allemagne.

KATZ Otto : travaille avec Münzenberg, finance un réseau de journalistes français chargés de diffuser les thèses soviétiques.

BERZINE Ian : général, responsable des services secrets de l'Armée rouge, le patron de Harry à Moscou.

DOLIVET Louis : membre de l'Internationale communiste, il va monter une organisation pacifiste à Paris, le RUP, qui servira à Harry de vivier pour le recrutement de ses agents.

LECOUTRE Martha : travaille avec Dolivet au RUP, membre du SR soviétique, elle deviendra la compagne de l'un des principaux agents de Harry.

SZYMANCZYK Stanislas, dit Staro: ancien époux de Martha Lecoutre qu'il suivra partout, sauf sur la voie de l'espionnage.


JURR Herta: ancienne amie de Dolivet, elle servira d'agent de liaison, pendant la guerre, entre certains membres du réseau mis en place par Harry.

PANIER Maurice : employé par Louis Dolivet et Martha Lecoutre au RUP, il va devenir le principal agent de liaison de Harry pour son réseau.

SMERAL Buhomil : responsable de l'Internationale communiste chargé, pour le compte de Moscou, de surveiller le RUP à Paris.

ASCHBERG Olof: banquier d'origine suédoise, finance des organisations d'obédience soviétique.

DUEBENDORFER Rachel, dite Sissy : agent de Harry en Suisse.

RADO Alexandre: responsable d'un réseau de renseignement soviétique en Suisse.

DODD Martha: fille de l'ambassadeur américain à Berlin dans les années 30, travaille pour le SR soviétique. Pendant la guerre, elle sera en rapport, aux Etats-Unis, avec l'un des principaux agents de Harry.

FIELD Noel: américain, recruté par Moscou, il va diriger en Europe une organisation humanitaire qui servira de couverture au SR soviétique pendant la guerre.

POLIAKOVA Maria: elle supervise le travail de Harry au Centre, le quartier général du SR de l'Armée rouge à Moscou.

***

A propos de sigles:

Le GRU est le service de renseignement de l'Armée rouge, appelé auparavant Quatrième Bureau. C'est pour ce service que travaille Henri Robinson, dit Harry.

La maison d'en face, le KGB, s'est appelée successivement: la Tchéka, le Guépéou, le NKVD et le MGB.

Quels que soient leurs noms, il suffit de savoir que toutes ces organisations étaient chargées d'espionner les démocraties.







Prologue

Paris, lundi 21 décembre 1942

 




Voûté, l'homme paraît comme tassé sur son mètre soixante-quinze. Tête nue malgré le froid, c'est d'abord son front, haut et large, qui se dégage, allongeant son visage d'aigle que prolonge un nez puissant. Les cheveux grisonnants et les rides profondes qui creusent ses joues le vieillissent. Les passants qui le croisent place de Breteuil en ce début d'après-midi gris et humide lui donneraient sans doute davantage que ses quarante-cinq ans. Il se dégage de sa personne une aisance qu'accentue son élégance naturelle. D'un pas décidé mais sans empressement, la serviette sous le bras, le parapluie accroché au poignet, il ressemble à un bourgeois affairé se rendant à un rendez-vous important.

Ce jour-là, c'est son destin que cet homme va rencontrer, avec, au bout de la route, la mort.

En quittant la place de Breteuil, il s'engage rue Pérignon. Il est en avance. Une habitude de professionnel pour disposer des quelques minutes nécessaires à l'inspection des lieux. Venu de l'hôtel des Coloniaux, situé tout près, au 4 de la rue Bertrand, il ne jette pas un regard sur les silhouettes qui le suivent, sur ces visages qui l'observent comme si, déjà, il ne pouvait plus échapper à son sort.

A 14 h 28, il débouche dans l'avenue de Suffren. Les sorties du métro Ségur sont là, juste en face, de part et d'autre de la rue. Il a choisi cet endroit par commodité. Debout, à l'intersection, il scrute maintenant les alentours d'un œil exercé. Rassuré, il s'adosse un instant à un arbre, sort un paquet de gauloises maïs et allume une cigarette.


A quelques dizaines de mètres de là, trois personnes le surveillent dans une traction avant noire.

L'homme est tombé dans la souricière, comme prévu. Le quartier a été bouclé, des dizaines d'agents munis de sa photo en bloquent les accès. Le piège n'a plus qu'à se refermer.

A 14 h 30 exactement, c'est fait. Il est maîtrisé en quelques secondes par trois hommes sortis en trombe d'une voiture venue de la rue Pérignon. Embarqué sous le regard médusé de quelques passants, il n'offre aucune résistance.

En ce 916e jour de l'Occupation, la Gestapo vient de réussir l'une de ses plus importantes arrestations et de porter un nouveau coup à l'espionnage soviétique en France et en Europe.

L'homme qui vient de tomber entre ses mains s'appelle Henri Robinson, nom de code Harry.

Responsable pour l'Europe occidentale de la section des liaisons internationales (OMS) du Kominterna, il travaille aussi, depuis le début des années 30, pour le Quatrième Bureau de l'Armée rouge, ou Rasvedoupr, le futur GRU, le plus secret des services secrets. A la tête d'un vaste réseau d'espions qui étend ses ramifications en Grande-Bretagne, en Belgique, en Suisse, en Italie, et même en Bulgarie, il est aussi en liaison étroite avec l'appareil clandestin du Parti communiste français. Enfin, et surtout, il est l'officier traitant des plus importantes «taupes» jamais recrutées en France par les services secrets soviétiques.

Henri Robinson est à la fois l'initiateur et l'officier traitant du Grand Recrutement. Un gros, un très gros poisson pour la Gestapo.

Pourquoi et comment un espion de cette envergure s'est-il ainsi laissé piéger? Pour tenter de répondre à cette question, nous disposons de trois témoignages de première main.

Le premier témoin s'appelle Willi Berg. Officier SS, il dirigeait les opérations depuis la traction garée avenue de Ségur. Voici le rapport qu'il expédie à Berlin quelques jours après les faits :



« Sonderkommando des Reichssicherheitshauptamtesb, en ce moment à Paris, le 28 décembre 1942.

Ref: arrestation Harry, vrai nom Henri Robinson, né le 8/5/97 à Bruxelles.

Au cours de l'interrogatoire du Grand Chef, celui-ci a nommé un certain Harry avec lequel il était en relation en tant qu'agent de renseignement. Juste avant le déclenchement de la guerre entre la France et l'Allemagne, il a fait la connaissance de Harry par l'intermédiaire d'un attaché militaire russe. Dans une certaine mesure, Harry lui fut assigné, mais ce dernier avait une activité de renseignement qui n'était connue que partiellement du Grand Chef. Leurs entrevues se faisaient par rendez-vous, de temps à autre. Les dernières rencontres étaient prévues pour le vendredi et le samedi, place Pereire, à 9 h 30 ou à 10 heures, devant l'entrée de la gare de banlieue. Harry ne s'y était pas rendu.

Le Grand Chef savait que Harry avait des relations avec l'Italien Griotto, qui habitait 22, rue Tlemcen à Paris, et qu'il déjeunait tous les dimanches dans cette famille. On a fait venir de Bruxelles à Paris un homme de confiance, Adler, que Harry connaissait comme fabricant de faux papiers pour le compte du Grand Chef. Cet homme de confiance a contacté Griotto sous prétexte d'organiser un rendez-vous afin de lui communiquer des renseignements importants concernant le Grand Chef.

Le 20 décembre, vers midi, Adler est venu voir la famille Griotto. Un nouveau rendez-vous fut pris pour le lendemain, près de l'appartement. Griotto devant voir Harry le jour même, il lui communiquerait sa décision. Le lendemain, 21 décembre, Griotto fait savoir à Adler que Harry veut le voir à 14 h 30 au métro Ségur pour un entretien.

Cette rencontre a été observée par des fonctionnaires du Sonderkommando. Par précaution, on avait amené le Grand Chef dans une voiture placée près du métro Ségur. L'auto était garée entre l'avenue de Suffren, la station Ségur et la rue Pérignon, à une distance d'environ 300 mètres. Par le rétroviseur, le Grand Chef pouvait voir Harry debout au coin de l'avenue de Suffren et de la rue Pérignon, observant la station de métro. Il faut savoir que la station possède deux entrées et que le rendez-vous était fixé à l'une d'elles. Les fonctionnaires du Sonderkommando avaient pris place près de ces entrées. Dans la voiture se trouvaient le signataire de ce rapport et le KOAc Enders, qui devait empêcher uneéventuelle fuite du Grand Chef. Pour cette raison, le Grand Chef était rattaché au poignet du KOA Enders.

Pour se rapprocher de Harry, qui attendait au coin de l'avenue de Suffren et de la rue Pérignon, une voiture s'est avancée. On a arrêté Harry par surprise. On lui avait enlevé toute possibilité de fuite. De ce fait, et à cause de la rapidité de l'arrestation, on n'a pas pu prévenir les fonctionnaires qui se trouvaient aux alentours de la station.»



 




Ce témoignage nécessite quelques éclaircissements. En premier lieu, l'homme qui a attiré Robinson dans ce piège – Adler, selon le SS Berg – s'appelle en réalité Abraham Raichmann. Graveur de profession, il est devenu spécialiste en faux papiers; un «cordonnier», comme on dit dans le jargon de l'espionnage. Il est également membre de ce qu'on a pris l'habitude d'appeler «l'Orchestre rouge» (die Rote Kapelle) selon une dénomination des Allemands, qui ont cru pendant la guerre qu'il n'existait qu'un seul gigantesque réseau d'espionnage soviétique en Europe, ce qui n'était pas le cas.

Raichmann officiait à Bruxelles pour le compte du réseau dirigé par Kent (de son vrai nom Anatoli Gourevitch), le résident «illégald» du Rasvedoupr en Belgique. Depuis l'été 1941, il joue en fait un double jeu, travaillant également comme agent de pénétration pour le compte de l'inspecteur Mathieu, un policier belge collaborateur de la Gestapo. Il a aidé à neutraliser certains de ses camarades avant d'être lui-même arrêté, le 2 septembre 1942, par les Allemands. A partir de cette date, il poursuit une brillante carrière de délateur, participant à la capture de plusieurs agents en Belgique et en France. Henri Robinson, sera, et de loin, le plus importante.

Quant au «Grand Chef» que Berg accuse d'avoir trahi Harry, son vrai nom est Leopold Trepper, un personnage devenu célèbre dans les années 60 lorsqu'il a été présenté en France comme le patron d'un vaste «Orchestre rouge» dominant toute l'Europe.


Dirigeant un réseau d'espionnage en France, avec des ramifications en Belgique, comme il en a existé bien d'autres entre 1939 et 1945, Trepper a été incontestablement un bon agent soviétique. En revanche, il n'est certainement pas ce héros pur et sans reproche décrit ici et là, y compris par l'intéressé dans ses Mémoires1. Pour une raison simple: le «grand jeuf» qu'il a mené avec la Gestapo, de son arrestation, le 5 décembre 1942, à sa rocambolesque évasion du 13 septembre 1943, n'a pas été sans ambiguïté.

Il n'est pas question ici de faire le procès de Leopold Trepper, un personnage secondaire dans ce récit. Rappelons toutefois qu'étant déjà responsable de l'arrestation de Hillel Katz, son fidèle secrétaire, des Maximovitch et de certains autres de ses collaborateurs, le voilà accusé par Berg, dans le rapport qu'il envoie à Berlin le 28 décembre 1942, d'avoir conduit la Gestapo à Robinson, son alter ego, pour le moins, en espionnage. Comment cette trahison s'est-elle opérée?

Contrairement à ce qu'a écrit l'officier SS, Robinson et Trepper se sont rencontrés pour la première fois non pas «avant le déclenchement de la guerre entre la France et l'Allemagne», mais deux ans plus tard, en septembre 1941. Cette rencontre a été ordonnée par Moscoug pour qu'ils unissent leurs efforts et joignent leurs réseaux dans la lutte contre l'Allemagne, devenue pour l'URSS l'ennemi principal après le déclenchement de l'«opération Barberousse» du 22 juin 1941.

On sait peu de choses sur la collaboration entre les deux espions. Privé, à partir de ce 22 juin 1941, de liaison avec Moscou, Robinson remet à Trepper les renseignements qu'il possède, le plus souvent déjà codés, pour qu'il les fasse parvenir par le canal de son réseau radio. Les deux hommes échangent aussi des impressions, recoupent certaines de leurs informations, à l'occasion de rencontres régulières, le plus souvent dans les rues de Paris.

Robinson et Trepper n'étaient d'ailleurs pas vraiment faits pour s'entendre. Il est même probable qu'ils ont éprouvé une certaine antipathie l'un pour l'autre. Militant révolutionnaire, comme nous le verrons, Henri Robinson appartient à cette catégorie d'intellectuelscosmopolites qui se sont mis très jeunes au service du communisme par idéal et qui font de l'espionnage comme d'autres militent à la sortie des usines. Très cultivé, parlant couramment plusieurs langues (anglais, allemand, italien au moins), aimant la littérature, la musique, c'est un esthète. Comparé à lui, Trepper fait figure de personnage mal dégrossi. En dehors du travail, les deux hommes n'ont pas grand-chose à se dire. Cette différence, de «classe» presque, Trepper l'a sans doute cruellement ressentie, à lire la façon dont il décrit Robinson dans ses Mémoires.

 



L'ensemble des rapports allemands consacrés à cette affaire accusent Trepper d'avoir livré Robinson à ses bourreaux. Le «Grand Chef», comme l'a baptisé la Gestapo, s'en est toujours défendu, notamment dans ses écrits. Qui croire? L'accusation est suffisamment grave pour accorder à Trepper le bénéfice du doute, même si l'on doit prendre avec circonspection le récit magnifié qu'il a fait de sa vie.

 



Aujourd'hui, nous disposons de nouveaux documents pour juger de sa sincérité. Extraits des archives soviétiques, ce sont eux qui vont permettre de cerner la vérité, car il existe des situations où un homme, quelles que soient sa mauvaise foi ou sa résistance physique, ne peut plus mentir. Or, précisément, Trepper a connu pareille situation, après la guerre, à Moscou, dans les geôles du KGB.

 



Le «Grand Chef» n'a pas été accueilli en héros par ses pairs de la Loubiankah en 1945. Comme la plupart des responsables de réseau encore vivants, il lui a fallu rendre des comptes. Mis sur la sellette, il a dû s'expliquer sur le curieux jeu radio auquel il s'était livré avec les Allemands après sa capture et, surtout, sur les agents qu'il a trahis pour sauver sa peau et prouver sa bonne foi à la Gestapo. Un comportement «héroïque» qui lui a valu dix années de détention. Un beau cadeau de la patrie (du socialisme) reconnaissante. Pendant ces dix années, les guébistesi ont eu tout le loisir de le cuisiner sur ses activités en France pendant la guerre.Face à eux et à leur harcèlement méthodique, Trepper a été contraint de dire la vérité.

Selon ces documents aujourd'hui disponibles, nous savons que Trepper a été interrogé deux fois sur l'arrestation de Robinson, dit Harry, à sept années d'intervalle. Le premier interrogatoire a été mené par le Smerch (littéralement: «Mort aux espions», le service de contre-espionnage du KGB créé pendant la guerre).


Extrait du procès-verbal de l'interrogatoire du 27 août 1945:

« Question : Non seulement vous avez donné aux Allemands des agents soviétiques, mais vous avez, de plus, participé directement à leur arrestation.

Réponse: Je n'ai pas pris part personnellement à l'arrestation d'agents soviétiques par les Allemands.

Q: Ce n'est pas vrai. Vous avez devant vous le rapport d'un collaborateur du Sonderkommando parisien de la Gestapo de Berlin qui indique que vous avez donné aux Allemands et arrêté avec eux le résident de la Direction générale des services de renseignement de l'Armée rouge, Harry. Qu'avez-vous à dire?

R: Je dois reconnaître que j'ai effectivement pris part à l'arrestation de Harry et que j'ai accompagné les Allemands lors de cette arrestation; cela s'est passé d'une façon quelque peu différente de ce qui est consigné dans le rapport qui m'est présenté.

Q: Pourquoi les Allemands vous ont-ils amené à participer à cette opération?

R: Au cours des interrogatoires à la Gestapo, parmi les agents de la Direction générale des services de renseignement connus de moi, j'ai également cité le résident Harry, dont je ne connaissais pas le vrai nom. Quelques jours plus tard, Fuchs, l'Allemand de la Gestapo qui m'interrogeait, me dit qu'un agent du renseignement soviétique sous le pseudonyme Harry avait été identifié par eux et qu'ils avaient pu le faire grâce à l'agent retourné Schneider. D'après Fuchs, Schneider avait déclaré à la Gestapo qu'il avait recherché Harry avec l'aide d'Italiens et, continuant de se faire passer pour un agent soviétique, lui avait fixé un rendez-vous à l'une des stations du métro parisien. Fuchs dit que la Gestapo doutait de la vraisemblance du rapport de Schneider et ne croyait pas qu'il avait établi un contact précisément avec ce même Harry que les Allemands recherchaient. Dans le but d'identifier et d'arrêter Harry,Fuchs me proposa de l'accompagner, lui et d'autres gestapistes, en voiture à l'endroit du rendez-vous de Schneider avec Harry. Ce que j'ai accepté. Au moment dit, Fuchs et moi sommes allés en voiture vers cette station de métro, et nous nous sommes arrêtés, sans aller jusqu'à la station, à environ 70 mètres. A ce moment-là, j'ai vu le résident Harry se dirigeant vers le métro. Cependant, Fuchs ne me demanda rien sur Harry, je ne sais pas pourquoi. Quelques minutes après l'apparition de ce dernier près du métro, quelqu'un de la Gestapo s'approcha de notre voiture et dit à Fuchs: "Tout est OK." Nous sommes retournés à la Gestapo. Là, j'y ai vu Harry déjà détenu par les Allemands. Au cours d'une confrontation, j'ai dit que ce dernier appartenait au renseignement soviétique, ce qu'il a été obligé d'avouer. C'est ainsi que Harry a été démasqué par les Allemands en tant que résident des services de renseignement, avec ma participation active. Cela, je le reconnais.

Q: Si, effectivement, vous n'aviez pas aidé à arrêter Harry, alors les Allemands ne l'auraient pas indiqué dans leur compte rendu.

R: Le commandant du Sonderkommando de la Gestapo, faisant état dans ce document adressé à Berlin de ma participation avec les gestapistes à l'arrestation de Harry, voulait visiblement montrer à sa direction que non seulement j'avais donné le réseau soviétique que je connaissais, mais que, de plus, je prenais une part personnelle à son arrestation, c'est-à-dire que j'en étais arrivé à l'exécution pratique des tâches que m'assignaient les Allemands. J'avais donné mon accord de collaborer avec la Gestapo en tant qu'agent avant l'arrestation de Harry.»



 




A en croire Trepper, c'est donc un nommé Schneider qui a donné Harry à la Gestapo. Sur ce point, le «Grand Chef» dit vraisemblablement la vérité. Sa version concorde avec l'ensemble des documents en notre possession sur les circonstances de l'arrestation.

Franz Schneider est le mari de Germaine Schneider, agent de longue date de Robinson. Elle lui a notamment servi de courrier pour la Grande-Bretagne, la Suisse et la Bulgarie. Le couple Schneider, qui vivait séparé en 1942, habitait alors en Belgique. Leur appartement a servi plusieurs fois de planque pour les dirigeants communistes de passage. Jacques Duclos et Maurice Thorez y ont séjourné2.

Franz Schneider connaissait la vraie identité de Harry et l'adresse des Griotto chez qui ce dernier se rendait quotidiennement,comme nous le verrons. Il en a informé la Gestapo après son arrestation, en novembre 1942.

En revanche, ce n'est pas lui, mais bien Raichmann, comme nous l'avons indiqué, qui a pris rendez-vous avec Harry en ce jour fatal. La Gestapo a préféré envoyer cet agent qu'elle contrôlait parfaitement. C'est un détail.

«Harry a été démasqué par les Allemands en tant que résident des services de renseignement, avec ma participation active», reconnaît Trepper. Voilà un aveu aux très graves conséquences que Trepper va par la suite regretter. D'ailleurs, il s'ingéniera à gommer cette faute et tentera de démontrer que la Gestapo savait tout sur Harry avant leur confrontation quelques heures après l'arrestation. C'est en tout cas ce qu'il ressort d'un second interrogatoire fait à la Loubianka:


Extrait de la déposition de Leopold Trepper du 30 juin 1952:

«Pourquoi ai-je laissé les Allemands me conduire à l'endroit où a eu lieu l'arrestation de Harry? Je déclare avoir fait cela sciemment, et non sous la contrainte. Au moment de l'arrestation de Harry je disposais de toutes les preuves que je ne pouvais rien faire pour empêcher les Allemands de l'appréhender. Je savais, par le collaborateur du Sonderkommando Berg, un jour avant l'arrestation de Harry, que Reiser, le chef du Sonderkommando à Paris, me convoquerait sur ordre de Berlin et exigerait de moi que j'aille à l'endroit où Harry devait être arrêté. Je savais que Harry avait donné son accord pour une rencontre avec notre ancien agent Raichmann, retourné par les Allemands. Je savais que tous les collaborateurs du Sonderkommando ainsi que des brigades d'agents de la section française de la Gestapo avaient l'intention d'encercler dans un large rayon l'endroit où devait avoir lieu cette rencontre. Je savais que Harry était repéré par les Allemands et que tous les participants à cette opération avaient en main des photos de lui (...).»



 




Et, comme en réponse à son premier interrogatoire, il ajoute:


«J'affirme que ma confrontation avec Harry n'a pas eu le moindre rapport avec le fait qu'il ait été découvert en tant qu'agent soviétique. Les Allemands n'avaient nul besoin de tout cela. »




Les Allemands avaient-ils déjà identifié Robinson comme agent soviétique (seconde version) ou Trepper l'a-t-il dénoncé comme résident (première version)? La question est capitale pour la Gestapo, car son attitude ne sera pas la même selon que Harry est un simple soldat ou un général de l'espionnage soviétique.

Le doute n'est guère permis : c'est bien Trepper qui s'est chargé de faire comprendre à l'ennemi qui était vraiment Henri Robinson. Le compte rendu de son interrogatoire à la Gestapo, à Paris le 24 février 1943, deux mois après les faits, en témoigne. Le «Grand Chef» précise aux Allemands :


«Par un télégramme de Moscou, j'ai su que Harry a de très importantes sources de renseignements. Par des conversations avec lui, j'ai eu l'impression qu'il a des relations avec le monde économique, le Parti communiste, le milieu gaulliste. Harry connaît très bien la vie politique et publique française. Ses relations avec le Deuxième Bureauj et le régime de Vichy conduisent au milieu gaulliste. Je ne connais pas ses sources ni ses relations ni ses hommes de confiance, car il est très "conspiratif" (...). Il est indépendant et il n'est sous les ordres de personne.»



 



Avec un tel curriculum, le compte de Robinson est bon. Nous verrons que, même sous la torture, il n'a jamais livré ses fameuses sources ni donné aucun nom de son vaste réseau.

Mais soyons juste à l'égard de Trepper: Harry a, de lui-même, considérablement facilité la tâche de la Gestapo. Son comportement comme son imprudence d'avoir accepté ce rendez-vous avec Raichmann à la station de métro Ségur restent incompréhensibles de la part d'un professionnel de sa trempe. A croire que, en matière d'espionnage aussi, il n'y a jamais de crime parfait.

Notre troisième témoin s'appelle Nina, épouse de l'Italien Menardo Griotto. Robinson fréquentait beaucoup ce couple (il prenait en général ses repas de midi avec eux), chez qui, justement, Raichmann a été envoyé pour lui proposer le rendez-vous du 21 décembre. Grâce à Nina, nous savons ce qui s'est passé avant et après ce jour fatidique.

Menardo Griotto était le «cordonnier» de Harry à Paris (il en avait un autre, en Suisse). Il lui faisait à volonté papiers d'identité,laissez-passer, cartes d'approvisionnement, tampons. Nina, une jolie Italienne de trente ans, était sa maîtresse. Le mari le savait. Ils formaient cependant un trio vivant en parfaite harmonie. En somme, les Griotto, c'était un peu sa famille. Chez eux, il se faisait appeler M. Jacques, car, comme nous allons le voir, il utilisait de nombreuses fausses identités.


«Il était là quand le type est venu pour fixer le rendez-vous, raconte Nina, mais il ne l'a pas vu. Jacques s'est caché derrière son journal. "Il faut que j'y aille, répétait-il ensuite. L'homme dont il doit me donner des nouvelles a sûrement été arrêté." (Ndla: il s'agit de Trepper.) Depuis plusieurs jours, il paraissait inquiet. "Quelque chose de grave se prépare, mais je n'arrive pas à savoir quoi", m'avait-il confié. Il était comme malade. Il se faisait surtout beaucoup de souci pour mon mari et pour moi. Le matin du rendez-vous, il est venu à la maison avec une serviette et une valise. "Veilles-y comme à la prunelle de tes yeux, m'a-t-il dit, et si je ne suis pas de retour avant 21 heures, foutez le camp tous les deux, immédiatement." A 20 heures, les Allemands étaient chez nous, après avoir bouclé le quartier. Ils ont trouvé la serviette et la valise. Dans la première, il y avait de l'argent. Dans le double fond de la valise, des films, des passeports, et plein de papiers3.»



 



Dans sa déposition du 30 juin 1952 face aux enquêteurs du KGB, Trepper a donné des précisions sur le contenu de cette valise :


«Quelques jours après l'arrestation de Harry, le chef du Sonderkommando Reiser m'a montré les papiers trouvés dans son appartement: un échange de correspondance avec la Direction générale (le Centre à Moscou) jusqu'au deuxième semestre 1941, des copies de rapports d'agents, des comptes, des photos d'agents avec leurs fiches de renseignement, des formulaires pour papiers d'identité, des tampons et une grosse somme d'argent. »



 




Pourquoi Robinson gardait-il ces documents compromettants, contrairement aux règles de sécurité de l'espionnage? Pourquoi les a-t-il confiés aux Griotto avant de partir pour ce rendez-vous avec Raichmann? Autant de questions qui demeurent aujourd'hui sans réponse. Faut-il voir dans ces imprudences les prémices d'un comportement suicidaire? Ce n'était pas dans sa nature. Sans doute s'agit-il, plus vraisemblablement, d'erreurs comme l'histoire durenseignement en compte tant, le facteur humain y jouant un rôle prépondérant.

Ce sont ces documents qui ont coûté la vie à Robinson aussi sûrement que la trahison de Trepper. Un demi-siècle plus tard, ces textes, jusqu'à présent jalousement gardés par les services secrets de l'Est comme de l'Ouest, permettent de cerner qui était Harry, de comprendre son histoire, d'estimer l'importance de son travail de pénétration dans les hautes sphères de la société française et de se faire une idée des réseaux qu'il dirigeait dans plusieurs pays d'Europe.

Ce qu'on appelle les «papiers Robinson», dans la communauté du renseignement, a fait gamberger depuis 1945 bien des experts en contre-espionnage. Classés jusqu'à aujourd'hui top secret, ces «papiers» n'ont pas d'équivalent pour comprendre le fonctionnement de l'espionnage soviétique en France pendant la première moitié de ce siècle. Et, comme il est difficile d'en déchiffrer la totalité (c'est seulement la partie émergée d'un gigantesque iceberg qu'on saisit grâce à eux), voilà qui laisse songeur sur l'ampleur réelle de l'infiltration soviétique dans notre pays. Mais n'anticipons pas.

Les «papiers Robinson» représentent donc l'ensemble des messages envoyés de Paris et reçus de Moscou par Harry entre le 1er janvier 1939 et le 24 juin 1941 (voir la cinquième partie et les annexes); des papiers personnels découverts dans différentes planques après son arrestation, plus un lot de fausses pièces d'identité trouvées dans la valise laissée chez les Griotto. Tous ces précieux documents ont été abandonnés par la Gestapo, en pleine débâcle, au moment de la Libération. C'est à Bruxelles, au début de l'année 1945, que l'armée britannique a mis la main sur une copie qui avait été expédiée là dans le cadre de l'enquête du Sonderkommando sur la branche belge de «l'Orchestre rouge».

Les papiers personnels de Robinson trouvés dans ce lot de documents constituent l'unique source dont on dispose pour connaître son identité réelle. Il s'agit en premier lieu de la copie d'un certificat de naissance établi le 8 novembre 1939 par la paroisse de Saint-Gilles-lès-Bruxelles et envoyé à son nom, 4, rue Bertrand, Paris 7e, à l'hôtel des Coloniaux. Ce certificat, dont l'authenticité a été prouvée par la suite, indique sa date de naissance – 8 mai 1897 – et le nom de ses parents: David Robinson, né à Vilma en Russie, et Anna Cerhannovsky, née à Varsovie (Pologne). Nous n'en saurons jamais plus sur ses origines familiales. Quant à sa vraie nationalité, ellepourrait être belge par son lieu de naissance, russe par son père ou polonaise par sa mère. Si l'on en croit ses papiers militaires, Henri Robinson serait néanmoins français, mais rien ne prouve qu'il n'a pas triché sur ses origines en endossant l'identité d'un autre, comme le font les agents illégaux lorsqu'ils doivent s'implanter dans un pays. Dans le jargon du métier, cela s'appelle une «légende».

Henri Robinson pourrait donc être une «légende», même si nous disposons de témoignages sur sa jeunesse qui confirment qu'il s'agit bien de son vrai nom. Toutefois, en matière d'espionnage les certitudes n'existent jamais.

A la déclaration de guerre, Henri Robinson est obligé de régulariser sa situation militaire, comme n'importe quel citoyen français. D'où un échange de correspondance instructif.

Le 3 septembre 1939, il écrit au commandant du bureau de recrutement d'Annecy pour dire qu'il a perdu les deux premières pages de son carnet militaire, mais qu'appartenant à la classe 1917 il veut savoir où il doit être affecté. A la fin de la Première Guerre mondiale, précise-t-il, il a été atteint de tuberculose et envoyé à l'hôpital d'Amphion (Haute-Savoie), puis à celui de La Guiche (Saône-et-Loire). Une commission spéciale siégeant à l'hôpital d'Annecy l'a finalement démobilisé le 18 septembre 1919. Cette décision porte le numéro 2111A, écrit-il. Elle a été émise au nom d'Henri Robinson, né à Bruxelles le 8 mai 1897, étudiant, demeurant à Evian-les-Bains (Haute-Savoie).

Le 8 septembre, sa lettre lui est retournée. Il doit s'adresser au bureau de recrutement de Valenciennes.

Le 12 septembre, Robinson écrit une nouvelle fois à Annecy en rappelant les grandes lignes de sa première lettre et en fournissant des informations complémentaires sur sa nationalité française.

Le 18 septembre, Annecy lui confirme qu'il doit écrire à Valenciennes: «Vous n'êtes inscrit à notre recrutement que pour une commission de réforme.»

Trois jours auparavant, le 15 septembre, Robinson s'était adressé à Valenciennes, qui lui répond, le 20, qu'il doit faire sa requête au commissariat de police le plus proche de son domicile.

Là s'arrête cette correspondance. Son acharnement à clarifier sa situation militaire n'est certainement pas dû à un brusque accès de nationalisme ni à un désir irrépressible de défendre sa mère patrie. Internationaliste communiste obéissant aux ordres de Moscou, responsable d'un vaste réseau de renseignement au service de l'Union soviétique, cette guerre ne le concerne pas en septembre1939. Depuis le pacte Ribbentrop-Molotov du 23 août 1939, son pays de cœur est l'allié de l'Allemagne nazie. C'est ce camp-là qu'il va défendre et servir. S'il s'inquiète de son statut, c'est simplement pour régulariser sa situation et éviter des ennuis avec la police. Peut-être cherchait-il aussi à consolider la «légende» d'Henri Robinson? Mystère. Nous savons d'ailleurs, grâce aux messages qu'il a envoyés à Moscou, que Harry n'a aucun papier d'identité depuis 1921. Or, un «illégal» doit absolument avoir en temps de guerre une couverture inattaquable. D'où, sans doute, ces démarches insistantes auprès des autorités militaires.

Pourtant, Harry n'a jamais été en manque d'identité. Mais, pour les Allemands qui viennent de l'arrêter, laquelle choisir? Y en aurait-il une de bonne parmi toutes celles trouvées dans la valise laissée chez les Griotto?

Serait-ce Alfred Doyen, citoyen belge, né le 27 juin 1895 à Willaupis, exerçant la profession de «rattacheur», célibataire, demeurant 22, rue des Ballons à Roubaix? Sur cette carte d'identité délivrée en octobre 1921, la photo est celle d'un jeune homme en uniforme militaire.

Serait-ce Otto Wehrli, comme l'atteste le passeport suisse délivré par la police de Bâle le 28 février 1935 pour cet homme marié, sans profession, né le 20 août 1902 à Küttingen dans le canton d'Aargau?

Serait-ce Albert Gottlieb Bucher, autre citoyen suisse né le 24 juin 1907 à Stadel, dans le canton de Zurich, marié, agent d'affaires (passeport émis par la chancellerie du canton de Zurich le 2 septembre 1937)?

Serait-ce, enfin, Alfred Merian, citoyen suisse également, célibataire, historien, né le 8 mai 1897 à Hofstetten dans le canton de Slothurn (passeport délivré par la police de Bâle le 16 mai 1938)?

La photo des trois passeports suisses est bien celle de Robinson. Seules les signatures diffèrent. De tels vrais-faux papiers exigent une organisation pour les obtenir. Outre Menardo Griotto à Paris, expert en la matière, Robinson avait un complice au sein de la police de Bâle: Max Habijanic. Nous aurons l'occasion d'en reparler.

Ces identités ont servi à Robinson pour voyager en toute sécurité, sans attirer l'attention de la police française. Grâce aux passeports retrouvés, nous savons que, sous le nom de Wehrli, il s'est rendu six fois en Suisse (entre le 17 mai 1935 et le 2 mai 1939), deux fois en Italie, quatre fois en Grande-Bretagne (du 10 février 1937 au 17 septembre 1938), une fois dans l'île de Jersey (septembre1937) et une fois en Belgique, en juin 1938. Albert Bucher, lui, s'est rendu en Grande-Bretagne (octobre 1937), en Belgique (juin 1938) et en Suisse (septembre 1938). Quant à Merian, il a visité la Grande-Bretagne en juillet 1938, la Suisse en septembre de la même année, puis en février et juillet 1939.

Ces voyages n'avaient évidemment rien de touristique. Ils témoignent de l'intense activité de l'espion Harry, du rayonnement de ses réseaux. Et encore, répétons-le, il s'agit là de la partie connue. Robinson a sans doute revêtu d'autres identités pour d'autres voyages plus secrets encore, en direction de Moscou notamment.

Homme à multiples facettes, qui se faisait appeler Léon par ses agents français, Jacques par les italiens, Harry par les anglais, les suisses et le Centre, c'est bien un grand du monde secret de l'espionnage que la Gestapo a capturé en cette fin 1942 au métro Ségur.
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